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Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure
Compte rendu analytique de la réunion tenue le 16 mai 2012


La Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure de la Commission préparatoire a organisé une réunion afin de poursuivre ses travaux préparatoires en vue de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale qui s’est tenue le 16 mai 2012 sous la présidence de M. l’Ambassadeur Diego Pary Rodriguez, représentant permanent de l’État plurinational de Bolivie près l’OEA. La réunion a débuté à 10 h 30.

Ont participé à cette réunion les représentants de l’Argentine, des Bahamas, du Belize, de la Bolivie, du Brésil, du Canada, du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, de l’Équateur, d’El Salvador, des États-Unis, du Guatemala, de la Guyane, d’Haïti, de la Jamaïque, du Mexique, du Nicaragua, du Panama, du Paraguay, du Pérou, de la République dominicaine, de l’Uruguay et du Venezuela. 

1.
Approbation de l’ordre du jour  
L’ordre du jour, document AG/CP/SUB.TP-248/12, a été approuvé sans modification. 

2. Demande pour que le Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, le Juge Diego Garcia-Sayan, présente le rapport annuel de la Cour lors de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale

Le Président a soumis la demande du Secrétaire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) afin que le Président de la Cour, le Juge Diego Garcia-Sayan, présente, lors de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, le rapport annuel sur les travaux qu’elle a réalisés. Par ailleurs, il a rappelé que, durant la réunion organisée par la Sous-commission le 2 avril 2012, la pertinence des exposés tels que celui qui a été demandé avait été longuement étudiée et qu’il avait été alors convenu, parallèlement à l’approbation des demandes examinées lors de ladite réunion, de réfléchir sur les séances à venir concernant le temps de parole dont disposent les ministres des relations extérieures pour un dialogue fructueux pendant l’Assemblée générale.


Il a également rappelé qu’il s’agissait d’une question sur laquelle les délégations avaient des avis divergents mais que les demandes concernant les exposés respectifs du Président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, du Président du Comité juridique interaméricain et de la Présidente de la Commission interaméricaine des femmes devant la plénière de la Quarante-deuxième Session ordinaire avaient été approuvées.

Après que les délégations se sont exprimées sur la demande qui a reçu l’appui des délégations du Mexique et du Costa Rica, la Sous-commission a décidé que le Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme participerait à la Quatrième Séance plénière de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

3. Exposé du Secrétariat général sur le format du dialogue entre les Chefs de délégation, le Secrétaire général, les représentants de la société civile, les travailleurs, le secteur privé et les acteurs sociaux

Le Président a indiqué que, sur la base des considérations initiales présentées par le Secrétaire général adjoint, M. l’Ambassadeur Albert Ramdin, le Secrétariat avait développé quelques idées afin de rendre plus souples, plus intéressants et plus organisés les dialogues qui se tiendront à l’occasion des sessions ordinaires de l’Assemblée générale avec les divers secteurs de la société. Il a ajouté que cette initiative permettrait une participation accrue d’un maximum de délégations.
La Chef de cabinet du Secrétaire général adjoint, Mme Carmen Lucia de la Pava, a présenté la proposition élaborée par le Secrétariat qui a été publiée sous la cote AG/CP/SUB.TP-244/12. Puis, elle a rappelé que l’objectif du dialogue entre les Chefs de délégation, le Secrétaire général, les représentants des travailleurs, le secteur privé, la société civile et les acteurs sociaux était d’offrir aux représentants des divers groupes d’acteurs sociaux un temps de parole afin de présenter, pour examen, leurs recommandations aux Chefs de délégation des États membres et au Secrétaire général de l’OEA sur la question centrale de l’Assemblée générale, à savoir «Sécurité alimentaire en toute souveraineté dans les Amériques», ainsi que l’ordre du jour interaméricain. 

Cette année, il a été proposé d’organiser un dialogue de trois heures avec la participation des représentants de la société civile, des travailleurs et du secteur privé afin de rationaliser le calendrier de l’Assemblée générale, de faciliter les ordres du jour des délégations des États membres, d’assurer un niveau de participation plus élevé parmi lesdites délégations et de créer des synergies entre les différents secteurs d’acteurs sociaux. Ce format a déjà été utilisé pour le dialogue qui s’est tenu avec les acteurs sociaux au cours du Sixième Sommet des Amériques et s’est avéré à la fois souple et efficace.


Il a été proposé que le dialogue ait lieu le 3 juin 2012 de 9h00 à 12h00 et que le modérateur soit le ministre des relations extérieures de l’État plurinational de Bolivie. Après le discours d’ouverture du Secrétaire général de l’OEA et du ministre des relations extérieures bolivien, un temps de parole de trente minutes serait prévu pour un premier cycle d’interventions de cinq minutes chacune au cours duquel deux représentants de la société civile, deux représentants des travailleurs et deux représentants du secteur privé s’exprimeraient.


À la fin du premier cycle d’interventions, un temps de parole serait également prévu pour que les Chefs de délégation des États membres puissent parler, pendant quarante minutes, des recommandations formulées par les acteurs sociaux. Puis, un second cycle d’interventions d’une durée de quarante-cinq minutes aurait lieu au cours duquel deux représentants du secteur privé, deux représentants des travailleurs et trois représentants de la société civile s’exprimeraient. Une fois terminé le second cycle d’interventions des acteurs sociaux, les Chefs de délégation pourraient formuler les derniers commentaires et réflexions. 


Mme de la Pava a conclu son exposé en rappelant que le format proposé avait obtenu l’assentiment des délégations au cours du Sommet des Amériques et qu’il avait été suggéré de le tester pour l’Assemblée générale.


Les représentants d’El Salvador, du Mexique, du Nicaragua, du Costa Rica, du Canada et du Brésil ont soutenu la proposition qui a été présentée. De plus, ils ont organisé quelques consultations, auxquelles a répondu le Secrétariat, concernant la répartition du temps de parole et du nombre d’intervenants qui a été proposée pour les différents secteurs. Enfin, ils ont appelé à l’équité en la matière.

La Sous-commission a donné son accord à la proposition présentée par le Secrétariat concernant le format qui sera utilisé à partir de la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale pour le dialogue entre les Chefs de délégation, le Secrétaire général, les représentants de la société civile, les travailleurs, le secteur privé et les autres acteurs sociaux, tel que détaillé dans le document AG/CP/SUB.TP-244/12. De même, la Sous-commission a approuvé la proposition d’ordre du jour correspondant à cet événement, qui est consultable à l’Annexe I du document susmentionné.

4. Poursuite de l’examen de l’avant-projet de calendrier de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale

Le Président a rappelé que, le 24 février 2012, la Commission préparatoire avait convenu que seuls les événements, cérémonies et activités ayant été présentés et approuvés par elle ou par la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure, le cas échéant, pourraient avoir lieu au cours des sessions ordinaires de l’Assemblée générale. Il a ajouté qu’il avait été également convenu d’élaborer un calendrier consolidé qui inclurait tous les événements, cérémonies, activités et réunions à organiser au cours de la session ordinaire de l’Assemblée générale. Puis, il a présenté le document AG/CP/SUB.TP-238/12 rev. 1.
La délégation de la Colombie a demandé à ce que la réunion du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC), qui était programmée pour le dimanche 3 juin 2012, soit reportée au mardi 5 juin 2012 afin qu’un plus grand nombre de Chefs de délégation soient présents. La Sous-commission a décidé que la réunion du GRIC se tiendrait le 5 juin de 8 heures à 9 heures, conformément à la demande de la délégation de la Colombie.
Étant donné l’importance de la conclusion des travaux relatifs à l’élaboration du projet de Charte sociale des Amériques dont l’approbation devrait intervenir au cours de l’Assemblée générale, la représentante suppléante du Venezuela a proposé qu’un temps d’examen spécial lui soit consacré afin que cette question figure dans le projet de calendrier qui est actuellement examiné.

Les délégations de la Bolivie, du Chili, d’El Salvador, de la Colombie, du Pérou, du Paraguay, de l’Uruguay et des Bahamas ont exprimé leur accord avec l’argument de la délégation du Venezuela et ont déclaré qu’il était pertinent que le projet de calendrier mette l’accent sur l’approbation du document.

Prenant note de l’intérêt exprimé ainsi que de la proposition du Président, la Sous-commission a décidé que l’adoption de la Charte sociale des Amériques serait intégrée, en tant que deuxième point de l’ordre du jour, à la deuxième séance plénière après la présentation du rapport annuel du Conseil permanent et des projets de résolution que ledit Conseil recommande à l’Assemblée générale.

De son côté, la délégation de la Bolivie a demandé d’inclure dans le projet de calendrier la tenue de la Trentième simulation de l’Assemblée générale de l’OEA à l’intention des universités du Continent américain, événement qui s’est déroulé dans le cadre de l’Assemblée générale, ainsi que trois événements supplémentaires : le diner qu’offrira le gouvernement bolivien aux Chefs de délégation le dimanche 3 juin à 21h00 ; le déjeuner qu’offrira le gouverneur du département de Cochabamba aux délégués des États membres et observateurs permanents le lundi 4 juin à 13h00 ; et le déjeuner qu’offrira le maire de la ville de Cochabamba aux membres de la presse internationale à 13 heures.
Le représentant du Chili a reconnu que la simulation de l’Assemblée générale était un événement intéressant et qu’elle offrait une expérience enrichissante aux jeunes des États membres mais qu’elle ne faisait pas partie de l’Assemblée générale. Il a déclaré que son inclusion au projet de calendrier n’était donc pas pertinente.
Après un échange d’opinions à ce sujet, la Sous-commission a décidé d’inclure la simulation de l’Assemblée et l’événement « TIC Bolivie » dans le projet de calendrier en indiquant clairement que ces deux événements se dérouleraient préalablement à la session de l’Assemblée générale, ainsi que les trois événements susmentionnés organisés par les autorités du pays hôte.

5. Accord sur la durée des exposés des représentants des organes au cours des séances plénières de l’Assemblée générale

Le Président a rappelé qu’au cours de la réunion de la Sous-commission qui s’est déroulée le 2 avril 2011, les délégations avaient eu, lors de l’examen de la pertinence et de l’opportunité des exposés des représentants des organes au cours des séances plénières de l’Assemblée générale, un long débat sur la durée qu’il serait possible d’attribuer aux exposés. Il a ajouté qu’elles avaient avancé divers points de vue, en particulier concernant la demande soumise par la Commission interaméricaine des droits de l’homme pour que son Président puisse s’adresser aux Chefs de délégation pendant trente minutes. Le Président a également rappelé qu’au cours de cette réunion, il avait été décidé de reporter la décision à ce sujet et que la Présidence de la Sous-commission n’avait reçu aucune proposition en la matière.
Afin de faciliter le calendrier de travail de l’Assemblée générale et de s’assurer que le débat central de la réunion se déroule entre les ministres des affaires étrangères et bénéficie du maximum de temps possible, le Président a proposé que la Sous-commission décide de fixer la durée des exposés des représentants des organes à six minutes, c’est-à-dire la même durée que celle dont disposent les Chefs de délégation pour leur exposé.

Les représentants du Canada, du Mexique, du Chili, du Paraguay, du Venezuela, d’El Salvador, de la Bolivie, du Nicaragua, du Brésil, du Mexique, du Chili et du Paraguay ont exprimé leur opinion concernant ces exposés. Certaines délégations ont déclaré qu’en raison de la situation que traversait le Système interaméricain de protection des droits de l’homme, les représentants de la Cour et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme devraient bénéficier d’une certaine souplesse pour leur exposé. D’autres ont avancé l’argument qu’il était impossible d’accorder aux exposés des représentants des organes et des fonctionnaires du Secrétariat une durée plus longue que celle convenue pour les Chefs de délégation.
De son côté, la délégation du Canada a insisté sur le fait que, dans la mesure du possible, tous les exposés effectués lors des séances plénières de l’Assemblée générale devraient avoir la même durée que celle convenue pour les Chefs de délégation, à savoir six minutes.

Le Secrétariat a rappelé aux délégués qu’il incombait au Conseil permanent, conformément à l’article 91 f) de la Charte de l’OEA, de recevoir les rapports annuels des organes et de présenter ses recommandations à l’Assemblée générale les concernant. Dans ce sens, les exposés que souhaitaient faire les représentants de la CIDH et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme ne se référaient pas à leurs rapports annuels.
Le représentant suppléant du Nicaragua a indiqué qu’il était d’accord avec la proposition du Président de la Sous-commission qui consiste à ne pas accorder à ces exposés un délai supérieur à celui convenu pour les Chefs de délégation. Il a ajouté que, vu que les exposés de la Cour et de la CIDH seraient liés au point 3 de l’ordre du jour de la Quatrième séance plénière, il serait pertinent que lesdits exposés viennent immédiatement après ce point.
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Après que les délégations ont exprimé leur opinion à ce sujet, la Sous-commission a rappelé que les exposés des représentants de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme suivraient le point 3 de l’ordre du jour de la Quatrième séance plénière et que les exposés des représentants de tous les organes devraient avoir la même durée que celle convenue pour les exposés des Chefs de délégation, à savoir six minutes.
6. Autres questions

En l’absence d’autres questions à traiter, la réunion a été levée à 11 h 54.
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